
« AUCUNE PERTE NETTE » 
DE BIODIVERSITÉ :  
UNE FAUSSE SOLUTION 
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Que signifie « aucune 
perte nette » ?
Le concept d’« aucune perte nette » (APN, en anglais 
No Net Loss) renvoie à un objectif  à atteindre dans le 
cadre des mécanismes de compensation. On parle 
parfois également d’impact positif  net, ou de gain net. 

Les mécanismes de compensation de la biodiversité 
visent à l’obtention de résultats mesurables, qui provi-
ennent d’actions vouées à compenser des incidences 
négatives importantes sur la biodiversité. Ces inci-
dences seront considérées comme négligeables après 
la mise en œuvre de mesures de prévention et d’atténu-
ation liées à un projet donné. Le but de ces mécanismes 
de compensation est de parvenir à cet objectif  d’APN 
ou, au mieux, à un gain net en matière de structure des 
espèces, d’habitat, des fonctions des écosystèmes, 
de leur utilisation par les populations, ou encore des 
valeurs culturelles et sociales associées à la biodi-
versité. À travers le monde, plusieurs gouvernements, 
institutions financières et entreprises adopteraient 
cet objectif  d’APN en utilisant la compensation en 
tant que composante de la hiérarchie de l’atténuation1. 

L’APN ne signifie aucunement qu’il n’y aura pas 
de pertes. Le fait d’ajouter « net » implique que les 
différentes activités ayant des conséquences néga-
tives sur la biodiversité continueront à être menées. 
« Net » renvoie à une forme de comptabilité : la perte 
et la destruction de la biodiversité observées dans un 
espace donné seront compensées par une certaine 
protection ou restauration de la biodiversité ailleurs ; le 
résultat sera donc nul. « Net » permet par conséquent 

la destruction de la biodiversité dans un lieu donné, 
sous prétexte que la biodiversité sera protégée 
ailleurs. Dès lors, les objectifs d’APN n’existent qu’en 
présence de destruction et de perte de biodiversité2.

Comment fonctionne 
le concept d’APN
L’expression APN ne fait pas référence à la situation 
avant la mise en œuvre d’un projet spécifique (la 
construction d’une route ou d’une mine, par exemple), 
mais plutôt à ce qui se serait passé en l’absence 
d’effets et de compensation. Les choses sont plus 
claires lorsque l’on rappelle que la compensation 
peut se faire de deux manières : 

n  �améliorer ou créer un habitat à partir de « rien » ;

n  �protéger un habitat préexistant. Une telle mesure est 
connue sous le nom de « perte évitée » et constitue 
la forme de compensation la plus courante. 

La logique en jeu ici est la suivante  : la protection 
d’un habitat contre une destruction ou une dégrada-
tion se traduira par un gain par rapport à la situation 
que l’on aurait observée en l’absence de protection. 
Ce gain est obtenu au moyen de calculs et de méth-
odologies qui reposent sur des données relatives à la 
végétation ou aux espèces présentes par example. 
L’addition de ces pertes et de ces gains dans ces 
scénarios théoriques – qui sont invérifiables – permet 
d’obtenir un résultat « APN »3. 

Les crédits de compensation constituent un outil finan-
cier permettant d’acquérir des sites de compensation, 
c’est-à-dire des sites qui seront protégés en raison de la 
destruction d’autres sites. Ces sites protégés génèrent 
ces crédits (unités qui représentent la valeur march-
ande du site : fonctions environnementales, espèces 
présentes, etc.) qui sont ensuite achetés et vendus sur 
les marchés financiers. De tels mécanismes sont nés 
aux États-Unis dans les années 1970 pour permettre 
le drainage de zones humides protégées par la loi, 
et on les retrouve aujourd’hui dans une multitude de 
contextes. Dans tous ces différents contextes, ce que 
l’on autorise en fin de compte (non seulement aux 
États-Unis, mais à travers le globe) c’est la destruction 
de la biodiversité ou le dépassement des limites ou 
des seuils fixés par la loi en matière de pollution, dès 
lors qu’il est prouvé que ces dégâts seront indemnisés 
par la suite. La preuve en est le crédit de compensa-
tion. Au début, ce sont les entreprises elles-mêmes 

qui étaient chargées de la compensation. Aujourd’hui 
cette tâche est assurée par tout un secteur d’activité, 
qui commercialise ces crédits  : aux États-Unis, il 
existe plus de 400 banques de biodiversité et entre-
prises privées qui se consacrent à cette activité4. 

Ainsi, grâce aux crédits de compensation, les poli-
tiques et les législations environnementales sont 
modifiées en ceci que les seuils de pollution et de 
destruction de la biodiversité fixés par la loi sont 
repoussés. Cette refonte politique et législative se fait 
sans observer les procédures et les mécanismes de 
transparence habituellement utilisés par tout pouvoir 
législatif  à travers le monde.

Nous pouvons par conséquent affirmer que les 
mécanismes de compensation ont pour but de 
permettre au modèle de développement dominant 
(lequel dépend des combustibles fossiles ainsi que 
de la destruction et de la dégradation de la biodiver-
sité) de poursuivre sa progression et de s’étendre 
encore davantage. Les mécanismes de compensa-
tion verdissent simplement son image. En effet, il n’y 
a pas de changements structurels, sans lesquels on 
ne peut pas parler de changement de système, un 
changement pourtant nécessaire si nous voulons 
mettre un terme à la perte et à la dégradation de la 
biodiversité. Ce changement de système, cette trans-
formation sont essentiels pour stopper cette perte, 
cette érosion et cette extinction de la biodiversité. 

Une critique fondamentale à l’égard de l’utilisation 
des mécanismes de compensation est la suivante : 
la biodiversité, comme la nature dans son ensemble, 
n’est pas une somme d’éléments interchangeables. 
L’idée d’équivalence qu’impliquent les mécanismes 
de compensation est de ce fait tout simplement 
erronée, et impossible. 

La hiérarchie de 
l’atténuation
Aujourd’hui, de nombreux pays autorisent le système 
des compensations. On estime que le marché 
annuel représente 2,4 à 4 milliards de dollars5. Le 
potentiel de ce marché est de plus de 45 milliards de 
dollars, si l’on considère que 9 % des écosystèmes 
de la planète peuvent être restaurés grâce à de tels 
mécanismes de compensation6. 

Les mécanismes de compensation font partie de la 
hiérarchie des mesures d’atténuation, c’est-à-dire de 

l’ensemble des instruments utilisés en vue d’atténuer 
les effets négatifs d’un projet donné sur l’environne-
ment. Dans un premier temps, tous les efforts seront 
déployés pour annuler ou réduire ces effets au 
maximum. Ensuite, des mesures seront prises pour 
restaurer le site et, s’il y a toujours un effet observé, 
cet effet sera compensé si aucune autre mesure ne 
peut être appliquée. Dans les faits, cependant, il s’agit 
d’un mécanisme de plus en plus fréquemment utilisé7.

« Cette hiérarchie de l’atténuation comporte plusieurs 
étapes : 1) éviter, 2) réduire au maximum et 3) restaurer 
sur le site ; puis, si des effets résiduels subsistent 
après la mise en œuvre des trois premières étapes, 
4) compenser la biodiversité en dehors du site. Les 
étapes sont organisées par ordre de préférence 
d’un point de vue environnemental : éviter les effets 
est bien plus fiable et souhaitable que d’essayer de 
restaurer ultérieurement des habitats endommagés 
ou dégradés »8. « La Convention sur la diversité 
biologique (CDB) recommande d’examiner les 
options d’atténuation dans un ordre ou une hiérarchie 
logique, en donnant la priorité aux mesures qui évitent 
et réduisent l’importance des incidences, puis en 
envisageant l’utilisation de mécanismes de compen-
sation comme dernière étape de la séquence »9. 

De tout ce qui précède – valeur marchande, marchés 
– il ressort clairement que la CDB est soumise à des 
pressions visant à ce qu’elle opte pour un objectif  
d’APN  : « En 2010, lors de la COP10 de la CDB à 
Nagoya, au Japon, les gouvernements ont convenu que 
d’ici 2020, le taux de perte de l’ensemble des habitats 
naturels, y compris les forêts, devra être au minimum 
réduit de moitié et, si possible, ramené au plus près de 
zéro, et que la dégradation et la fragmentation devront 
avoir considérablement diminué (objectif 5 d’Aichi). Ils 
ont également convenu que d’ici 2020, l’extinction des 
espèces menacées connues aura été empêchée, et leur 
état de conservation aura été amélioré et maintenu, en 
particulier pour celles qui connaissent un déclin marqué 
(objectif 12 d’Aichi). En 2012, lors du sommet Rio+20, 
les gouvernements ont convenu de promouvoir un 
programme de développement durable, et les Nations 
unies ont mis en place une série de processus consul-
tatifs afin de réaliser un programme de développement 
pour l’après 2015, avec un ensemble d’objectifs de 
développement durable. Dans le cadre de ce processus, 
les différentes parties prenantes exercent une pression 
croissante en faveur d’un objectif  de « déforestation 
zéro », d’un objectif  d’ « aucune perte nette » ou de 
« gain net positif  », ou encore d’un objectif  d’« aucune 
dégradation nette des terres »10.
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Autres risques 
Les compensations de la biodiversité impliquent un 
accaparement de terres : une entreprise ne sera plus 
seulement propriétaire du site où elle réalise le projet 
polluant ou destructeur, mais aussi du site où les 
compensations auront lieu. Dans certaines régions du 
monde, il n’y a tout simplement pas assez de terres pour 
que les mécanismes de compensation puissent équili-
brer les pertes futures de biodiversité, même lorsque des 
bénéfices peuvent être réalisés. Un des problèmes des 
activités de compensation – qu’il s’agisse de restaurer 
des terres dégradées ou de protéger la biodiversité 
existante – est qu’elles nécessitent la mise à disposi-
tion de vastes superficies de terres, même lorsque les 
conséquences sont observées sur une petite zone. Dans 
de nombreux pays, il n’y a tout simplement pas assez de 
terres disponibles pour compenser la totalité des pertes 
colossales de biodiversité attendues à l’avenir. Les 
exigences en matière de compensation diffèrent égale-
ment selon les politiques mises en œuvre. Certaines 
exigent une plus grande conservation par unité de 
biodiversité perdue. D’autres politiques permettent 
de compenser les effets sur des habitats déjà rares, 
ce qui signifie que les espaces disponibles pour la 
compensation sont encore plus restreints, et peuvent 
donc être épuisés plus rapidement. La solution : éviter, 
plutôt que compenser, les pertes de biodiversité11.

Dans le même temps, des obstacles à l’utilisation des 
terres apparaissent, et l’utilisation des terres ou les 
droits des populations autochtones ou des commu-
nautés locales peuvent être bafoués. Plutôt que de 
compenser, il conviendrait de réfléchir d’abord au 
caractère nécessaire ou non du projet destructeur. 

Ce mécanisme n’apporte pas non plus de véritables 
solutions, tout en donnant l’impression que quelque 

chose est fait pour protéger l’environnement, alors 
que ce n’est pas le cas. 

Ce type de « solutions » apportées pour compenser 
les incidences sur la biodiversité dépolitise le débat, 
et en fait une discussion technique. Pourtant, ce qui 
est en jeu c’est bien l’utilité ou non du projet en ques-
tion, et cela exige la tenue d’un débat sur un modèle 
économique dont la principale caractéristique tient à 
son action prédatrice sur la biodiversité. 

S’il est vrai que les mécanismes de compensation 
n’impliquent pas nécessairement d’attribuer un prix à 
la biodiversité, le contexte actuel et le rapport de force 
entre les acteurs en présence conduiront certaine-
ment à l’application d’une évaluation économique de 
la biodiversité. Cela a été le cas sur les marchés du 
carbone, les crédits de restauration des forêts au Brésil, 
et dans différents dossier de l’Union européenne12.

Le concept d’APN ne garantit donc en aucun cas que 
l’on n’observera pas de perte de biodiversité – c’est 
plutôt l’inverse qui est à craindre. Ce concept s’accom-
pagne dans le même temps d’autres conséquences 
négatives, qui sont bien loin de la transition vers 
le changement radical dont nous avons besoin si 
nous voulons mettre un terme à la perte, l’érosion et 
l’extinction de la biodiversité. Il nous faut en ce sens 
de véritables solutions, et un engagement à construire 
et à mettre en œuvre de nouveaux paradigmes, afin 
d’abandonner les propositions qui, à l’inverse, font 
perdurer la situation actuelle. Le concept d’APN ne 
peut pas faire partie du nouveau cadre mondial pour 
la biodiversité, si ce dernier vise à ouvrir la voie vers 
le changement de système dont nous avons besoin.

Texte préparé par Isaac Rojas, coordinateur du programme 

Forêts et Biodiversité, Amis de la Terre International.
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